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Comme il a été dit dans l’introduction de M. Ndiaye, l’éthique fait partie 
des principes olympiques ; l’éthique et la bonne gouvernance doivent 
donc être considérées comme le fondement de l’ensemble du Mouve-
ment olympique.

Le rôle de modèle du Comité International Olympique (CIO)

Dans la Charte olympique, le CIO apparaît comme l’autorité suprême 
du Mouvement olympique (Règle 1.1) et il a pour mission (Règle 2), en 
particulier, d’encourager et de soutenir la promotion de l’éthique dans 
le sport, de veiller à ce que l’esprit de fair-play règne dans le sport et 
que la violence et la discrimination soient bannies, de mener la lutte 
contre le dopage, de prendre toutes les mesures visant à protéger la 
santé de l’athlète et de soutenir tous les moyens d’appliquer le principe 
de l’égalité entre hommes et femmes dans le sport.

Cela signifie que le rôle de modèle du CIO est clairement exprimé dans 
la Charte. Cependant, d’après les diverses contributions, les choses ne 
semblent pas aussi claires dans la pratique, en particulier en ce qui 
concerne l’éthique et la bonne gouvernance.

C’est probablement une question de communication car le CIO, dans 
son action quotidienne, par l’intermédiaire de sa commission d’éthique, 
fait beaucoup de choses à la demande des membres de la famille 
olympique.

Cependant, cette mission doit être renforcée afin de répondre aux 
demandes des parties prenantes ainsi qu’à celles du public.

Transparence – accès à l’information –  
droit des minorités à être entendues – démocratie

La question de la transparence pourrait être une bonne étude de cas. 
Depuis les recommandations de la commission CIO 2000, beaucoup de 
progrès ont déjà été accomplis en matière de transparence. Les débats 
ainsi que les décisions de la Session sont publics ; tous les documents 
sont rendus publics ; le processus de sélection de la ville hôte des Jeux 

Olympiques est clair et transparent, et le site Web donne beaucoup 
d’informations. En particulier les décisions de la commission d’éthique 
sont connues aussitôt après la décision de la commission exécutive.

Cependant, dans l’opinion publique, le problème du manque de trans-
parence semble être la première observation. Ce n’est pas seulement 
une question de communication ; pour le grand public, étant donné que 
le CIO est à la tête de l’ensemble du Mouvement olympique, il doit 
être considéré comme responsable de l’absence de bonne gouvernance 
et en particulier de transparence. Ce point doit être examiné par ce 
Congrès et le CIO doit être en mesure de mettre en œuvre les recom-
mandations qui seront faites.

Définir une base commune en matière  
de bonne gouvernance au sein du Mouvement olympique

Comme l’a noté M. Ndiaye, l’aspect multiculturel du Mouvement olym-
pique a un impact sur la définition et la perception de l’éthique et de la 
bonne gouvernance. Cependant, il faudrait s’entendre sur une définition 
commune de la bonne gouvernance. Lors du deuxième séminaire orga-
nisé par le CIO (en février 2008) a été approuvé le document prélimi-
naire intitulé « Principes universels de base de bonne gouvernance du 
Mouvement olympique ».

La commission d’éthique du CIO recommande que le Congrès approuve 
ce document en tant que base commune fondamentale d’une bonne 
gouvernance. C’est une première initiative qui doit recevoir un soutien.

Structure du CIO : commission d’éthique  
et de bonne gouvernance du CIO

Après le scandale de Salt Lake City, le CIO a décidé de créer une com-
mission d’éthique permanente, afin d’établir, d’actualiser et d’appliquer, 
par le biais de recommandations, les principes éthiques. Le travail 
accompli par cette commission, depuis 2000, et son efficacité ne font 
aucun doute. Il est probablement temps maintenant que cette commis-
sion s’occupe plus concrètement de bonne gouvernance dans le sport, 
en soutenant notamment les initiatives des membres du Mouvement et 
des sports olympiques. Pour cela, il faudrait d’abord changer le nom de 
la commission et redéfinir sa mission, afin de les rendre plus clairs et 
mieux accessibles à l’ensemble du Mouvement.




